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ARTICLE  ·  8 Juin 2026    |    Réforme fiscale & administrative    |    TPE · PME · Experts-comptables 
Temps de lecture estimé : 5 minutes 

 

Facturation électronique obligatoire au 1er 
septembre 2026 : 

Comment une assistante juridique peut aider votre entreprise et 
votre expert-comptable ? 
 

La réforme de la facturation électronique entre en vigueur dans quelques semaines.  
Elle concerne toutes les entreprises 
assujetties à la TVA établies en France — 
sans exception de taille, sans exception 
de secteur. Et pourtant, selon les chiffres 
de la DGFiP, une grande partie des TPE 
et PME n'ont pas encore finalisé leur mise 
en conformité. 
 
Ce n'est pas un manque de bonne 
volonté : c'est simplement une question 
de temps et de priorités. Quand on dirige 
une entreprise, les sujets réglementaires 
passent souvent après les clients, les 
équipes et les chiffres. 
 

C'est précisément là qu'une assistante juridique externalisée apporte une valeur concrète et 
immédiate — pour vous, mais aussi pour votre expert-comptable. 
 

📋 Ce qui change concrètement au 1er septembre 2026 

Deux dates clés à retenir 
1er septembre 2026 : Toutes les entreprises assujetties à la TVA doivent être en capacité 
de recevoir des factures électroniques via une plateforme agréée (PA) immatriculée par la 
DGFiP. 
1er septembre 2027 : Les TPE, PME et micro-entreprises devront également émettre 
leurs factures en format électronique normé (Factur-X, UBL ou CII). 

 
Ce que cette réforme implique concrètement pour une TPE ou PME : 
› Choisir une plateforme agréée parmi les 101 référencées par la DGFiP et s'y inscrire 
› S'inscrire à l'annuaire centralisé de la DGFiP avant le 1er septembre 2026 
› Mettre à jour ses outils de facturation (exit le PDF envoyé par mail) 
› Migrer vers un format de facture normé : Factur-X, UBL ou CII 
› Revoir ses CGV et ses processus internes de gestion des factures 
› Former les collaborateurs concernés 
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Sanctions en cas de non-conformité : 50 € par facture non conforme · 500 € par transmission 
manquante · plafond 15 000 €/an 

 

⏱ Pourquoi cette réforme dépasse souvent les dirigeants de 
TPE/PME 

 
La réforme de la facturation électronique est souvent présentée comme une simple évolution 
technique. C'est une erreur d'analyse. 
 
Elle implique en réalité une révision en profondeur des processus administratifs, comptables et 
contractuels de l'entreprise — un chantier transversal qui mobilise du temps de direction, des 
compétences en droit fiscal et une coordination fine avec l'expert-comptable. 
 
Or, un dirigeant de TPE/PME : 
› n'a pas toujours le temps de se plonger dans les textes réglementaires 
› ne sait pas forcément par où commencer ni quelle plateforme choisir 
› doit coordonner la mise à jour de ses outils, CGV, processus et équipes 
› ne peut pas toujours déléguer cela à son expert-comptable, déjà mobilisé 

 

Résultat observé sur le terrain : 
La mise en conformité est reportée de semaine en semaine jusqu'à devenir une urgence — 
avec les risques de sanction que cela implique. 

 
 

⚖ Le rôle concret d'une assistante juridique dans cette 
transition 

 
Son rôle est précis : être l'interface opérationnelle entre les décisions stratégiques du 
dirigeant, les obligations réglementaires, et les partenaires spécialisés. 
Dans le cadre de la réforme de la facturation électronique, voici ce qu'elle peut prendre en 
charge : 
 

Pour le chef d'entreprise 
1. Analyse et synthèse des obligations applicables à son entreprise selon sa taille et son 

secteur 
2. Veille et sélection de la plateforme agréée la plus adaptée parmi les 101 référencées 
3. Coordination de l'inscription à la plateforme et à l'annuaire centralisé DGFiP 
4. Mise à jour des CGV pour intégrer les nouvelles modalités de facturation 
5. Révision des processus internes de réception, validation et archivage des factures 
6. Suivi du calendrier de mise en conformité et relances des prestataires concernés 
7. Préparation des communications internes pour informer les équipes 
8. Interface avec l'expert-comptable pour coordonner les aspects techniques 
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Pour le cabinet d'expert-comptable 
L'expert-comptable est souvent le premier 
sollicité par ses clients sur cette réforme. 
Mais son rôle n'est pas d'accompagner 
opérationnellement chaque client dans la 
mise à jour de ses processus internes, de 
ses CGV ou de sa gestion documentaire. 
 
Une assistante juridique externalisée agit 
comme un relais précieux : 
› Elle prépare en amont tous les 

documents et informations nécessaires 
au cabinet 

› Elle assure la mise à jour des données dans les outils de gestion du client 
› Elle coordonne les échanges entre le dirigeant, la plateforme agréée et le cabinet 
› Elle garantit que les formats de factures émises et reçues sont bien conformes 
› Elle allège la charge administrative du cabinet sur les dossiers TPE/PME 

 

En résumé : 
L'assistante juridique fait le lien entre la réglementation, le dirigeant et ses partenaires. 
Elle traduit les obligations légales en actions concrètes, planifiées et suivies — pour que 
chacun se concentre sur son cœur de métier. 

 

✅ Checklist de mise en conformité · 1er septembre 2026 

 

À faire avant le 1er septembre 2026 
› ☐  Choisir et désigner votre plateforme agréée (PA) parmi les 101 référencées DGFiP 
› ☐  S'inscrire à l'annuaire centralisé de la DGFiP avec votre SIREN 
› ☐  Configurer la réception des factures électroniques sur votre plateforme 
› ☐  Informer vos fournisseurs de votre plateforme de réception 
› ☐  Vérifier que votre logiciel de facturation est compatible 

À anticiper pour le 1er septembre 2027 
› ☐  Mettre à jour votre logiciel pour émettre en Factur-X, UBL ou CII 
› ☐  Réviser vos CGV pour intégrer les nouvelles modalités de facturation électronique 
› ☐  Former vos équipes aux nouveaux process d'émission et de réception 
› ☐  Mettre à jour votre processus d'archivage des factures (format électronique) 
› ☐  Coordonner la transition avec votre expert-comptable 

 
 
Sources & références 
• Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) — impots.gouv.fr 
• Urssaf.fr — Actualités facturation électronique, janvier 2026 
• Ministère de l'Économie — economie.gouv.fr, avril 2026 
• Loi de finances pour 2026, article 123 


